Séminaire régional sur la détermination des mesures d’accompagnement

et de mise à niveau à niveau pour le secteur agricole et alimentaire

dans le cadre de l’APE Afrique de l’Ouest

Relevé des principales conclusions

1. Principaux éléments de contexte 
11. Contexte agricole ouest africain et orientations des politiques agricoles régionales
Depuis le lancement du processus de négociation de l’Accord de partenariat économique (cf. feuille de route), les décideurs nationaux et régionaux sont préoccupés au plus haut niveau par l’avenir des secteurs de production, dans le contexte de l’APE.

La mise en place du groupe 5 (désormais groupe 2) consacré aux secteurs de production répondait à l’ambition des pays de faire de l’APE, un accord ayant comme première et principale finalité le développement. Cette option est aussi largement partagée par l’Union européenne.
Le secteur agricole et alimentaire représente un enjeu considérable pour le développement économique et social, en raison de sa part dans les économies nationales, dans l’emploi et les revenus, dans la sécurité alimentaire et les exportations, dans la gestion du territoire, etc. C’est aussi sur ce secteur que peuvent se développer les échanges régionaux qui puissent donner un sens concret et un contenu à la perspective d’intégration régionale. Compte tenu de cette importance, la région s’est dotée de politiques agricoles régionales, l’ECOWAP et la PAU. Cette politique exprime un consensus des Etats et des acteurs socio-professionnels sur l’analyse de la situation du secteur, sur la vision de son avenir, sur les objectifs et axes d’intervention. Elle s’inscrit dans les orientations du Document stratégique régional de réduction de la pauvreté et a fait l »objet d’une mise en cohérence avec le volet agricole du NEPAD (PDDAA)
Le secteur agricole et agroalimentaire est marqué sur un plan général par une faible productivité et une faible compétitivité. La situation est aussi assez diversifiée selon que l’on s’adresse à des petites exploitations familiales tournées vers des stratégies fondamentalement marquées par l’autoconsommation alimentaire ou des exploitations agro-industrielles tournées vers l’exportation. Entre ces deux extrêmes, plusieurs dizaines de millions d’unités de production sont fondées sur des structures de petite ou moyenne dimension, fortement insérées dans les marchés qu’ils soient locaux, nationaux, régionaux ou internationaux. De la même façon l’amont et l’aval de la production sont animés par une multitude d’acteurs relevant du secteur formel ou informel, avec des niveaux d’organisation très disparates. D’une façon générale, hormis pour quelques filières positionnées à l’exportation, les démarches interprofessionnelles restent très limitées. Tous ces acteurs de la production et de la transformation agissent dans un environnement politique et institutionnel généralement considéré comme peu porteur. 
L’ECOWAP  s’inscrit dans une perspective de modernisation de l’agriculture, en mettant l’accent sur les dimensions économiques et commerciales. Trois axes interdépendants définissent les priorités d’intervention de l’ECOWAP :
· l’accroissement  de la productivité et de la compétitivité de l’agriculture ;

· la mise en œuvre d’un régime commercial intracommunautaire ;

· l’adaptation du régime commercial extérieur ;

1.2 Le contexte particulier induit par l’APE 

L’APE intervient dans ce contexte marqué par une préoccupation et une priorité accordée à l’amélioration de la compétitivité du secteur dans son ensemble, dans une perspective d’intégration régionale. Cette préoccupation s’inscrit dans la perspective d’un doublement de la population régionale d’ici 2030 et d’une forte dynamique d’urbanisation. Ce contexte constitue une opportunité nouvelle en offrant aux filières alimentaires des débouchés certains. Mais cette demande peut ne pas être satisfaite par l’offre régionale et se trouver supplantée par les importations. Ce serait notamment le cas si les productions régionales ne bénéficiaient pas de mesures leur permettant de satisfaire aux conditions du marché en terme de prix, de qualité, etc. 

L’APE constitue donc simultanément une opportunité et un facteur additionnel de risque, dans la réalisation de la vision développée par l’ECOWAP. Les opportunités se déclinent à deux niveaux : (i) sur le plan de l’intégration régionale des politiques et des marchés, qui constitue la priorité affichée de l’APE ; (ii) la réduction potentielle des coûts de production en lien avec le démantèlement tarifaire sur les facteurs de production. Ces deux éléments entrent pleinement dans les orientations de l’ECOWAP, dans la mesure où le marché régional pourra s’appuyer sur des produits stratégiques pour les économies nationales, produits pour lesquels il est essentiel de réaliser des progrès importants en matière de compétitivité et de maîtrise de la commercialisation.

Mais l’APE constitue aussi un facteur de risque accru car il intervient dans le mouvement général de libéralisation. La région est intégrée dans la discussion multilatérale à l’OMC visant la définition de nouvelles règles commerciales sur un fond de libéralisation des échanges commerciaux. Pour les pays en développement et les PMA (13 pays de la région sur 16 ont ce statut lié à un faible niveau de développement et à une forte vulnérabilité) les engagements de libéralisation devraient être modérés. Les spécificités des marchés agricoles et de l’environnement de la production des pays en développement font que les bénéfices de la libéralisation sont en deçà de ce qui est attendu car ils butent sur de multiples défaillances de marché constatées en Afrique de l’ouest :
· les prix agricoles sont structurellement instables et la production aléatoire ce qui exige de définir des mesures de sauvegarde et de stabilisation des prix ; 

· la fragilité des exploitations est un obstacle à la prise de risque et donc à l’adoption des innovations ; 

· les infrastructures inexistantes ou déficientes en milieu rural augmentent considérablement les coûts de transaction ; 

· l’information, la formation, la couverture du risque, le crédit ne sont accessibles qu’à des minorités.
Dans ce contexte, les cinq catégories d’aide au commerce peuvent être un outil pour contribuer à lever ces contraintes.

L’APE, en s’inscrivant dans une logique de construction d’une zone de libre échange, devrait conduire à une libéralisation accrue des échanges avec l’UE par rapport au reste du monde.  Alors que la région commence à construire son marché régional, l’APE peut être un facteur de perturbation. Cependant, la libéralisation pourra être asymétrique, et exclure temporairement ou définitivement des produits  jugés sensibles à l’ouverture commerciale. 
L’impact des spécificités du secteur sur la conception de l’accompagnement
Les programmes d’accompagnement conçus dans une approche de mise à niveau pour le secteur industriel semblent peu adaptés au secteur agricole pour trois raisons : (i) la première tient à la spécificité du secteur agricole : faible productivité, forte vulnérabilité à de multiples facteurs difficiles à maîtriser (aléas climatiques par exemple) ; (ii) la seconde raison est liée au caractère très atomisé des exploitations agricoles et des micro-entreprises du secteur de la transformation  artisanal des produits, et leur caractère massivement informel ; (iii) la concurrence s’exerce principalement sur le produit transformé, ce qui exige d’aborder la compétitivité sur l’ensemble de la filière. A cela s’ajoute un environnement particulièrement défavorable en milieu rural sur le plan des infrastructures de transports et de communication, sur le plan des institutions telles que le crédit, le conseil, l’assurance, etc.

Pour le secteur agricole et agro-alimentaire, l’approche promue repose sur trois piliers :

· La prise en considération des spécificités du secteur avec une priorité accordée aux unités économiques qui sont en mesure de traduire « l’option développement » de l’APE : ce sont les unités d’exploitations familiales et les entreprises du secteur essentiellement informel de l’artisanat alimentaire. Les entreprises les plus structurées du secteur agro-industriel sont celles qui sont déjà les mieux armées face aux défis posés par l’APE, et surtout elles peuvent entrer dans la logique des programmes de mise à niveau conçus pour les entreprises.

· La référence systématique à la politique agricole régionale, à la vision qu’elle développe, à ses priorités et axes d’intervention. Cette référence est indispensable dans une optique d’appropriation de la démarche par la région (décideurs et acteurs) et s’inscrit dans les orientations de l’aide promue par la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide;  
· Une approche holistique prenant en compte l’ensemble des facteurs internes et externes d’amélioration de la compétitivité et ce, en distinguant les interventions ciblées sur les filières destinées au marché régional et d’autre part, les filières destinées au marché international.

2. Principales options et propositions

L’accompagnement du secteur agricole n’est pas envisagé dans une logique de compensations des impacts négatifs de l’APE. L’accompagnement est considéré comme l’ensemble des mesures devant permettre à l’APE d’atteindre les objectifs d’intégration régionale, de lutte contre la pauvreté et d’insertion positive dans les marchés internationaux ;
Ces objectifs correspondent à la vision de la région et ne sont pas spécifiques à l’APE. La plupart des aides extérieures qui appuient les pays en faisant référence aux stratégies de développement de la région s’inscrivent de fait dans ces choix partagés par tous les pays et réaffirmés au niveau régional.

2.1. Principes généraux d’intervention des mesures d’accompagnement 

L’Ecowap définit clairement le cadre des interventions dans le secteur agricole. « La politique agricole s’inscrit dans la perspective d’une agriculture moderne et durable, fondée sur l’efficacité et l’efficience des exploitations familiales et la promotion des entreprises agricoles grâce à l’implication du secteur privé. Productive et compétitive sur le marché intra-communautaire et sur les marchés internationaux, elle doit permettre d’assurer  la sécurité alimentaire et de procurer des revenus décents  à ses actifs ».

Dans le cadre de la préparation de l’Accord de partenariat économique, le groupe technique 2 a défini les grands axes d’amélioration de la compétitivité du secteur agricole :
· Restructurer et mettre à niveau l’appareil de production existant,
· Elargir les bases de production et améliorer la productivité,

· Renforcer les capacités du secteur privé et de la société civile,

· Assainir l’environnement des affaires,

· Améliorer et renforcer la qualité et les capacités de l’intermédiation financière, 

· Améliorer et renforcer les infrastructures de base, 

Les différents aspects de l’amélioration de la compétitivité sont pris en charge dans ces axes. 
L’exploitation familiale est reconnue comme étant la base de l’agriculture en Afrique de l’ouest. Son caractère souvent informel mais son potentiel considérable de gain de productivité est une incitation à en faire une cible privilégiée de programmes d’accompagnement. Mais la forme de commercialisation des produits agricoles implique que les mesures prennent en compte l’ensemble des difficultés constatées au niveau d’une filière.
Il convient de prioriser les filières et d’adapter les mesures au regard des attendus de l’Ecowap. Toutes les filières régionales sont concernées à divers titres directement ou indirectement par l’APE : soit parce qu’elles sont mises en concurrence avec des produits européens, soit parce qu’elles subissent la concurrence dans un autre pays de la région, soit parce qu’elles peuvent bénéficier de nouvelles opportunités dans un pays partenaire de la CEDEAO, ou vers l’UE, soit enfin qu’elles constituent la base de l’édification des marchés régionaux. 
2.2. Le ciblage des bénéficiaires 

Trois cibles principales sont concernées par les programmes :

· Les exploitations familiales : elles sont de loin les plus nombreuses et caractéristiques des spécificités de l’agriculture ouest africaine ;

· Les petites entreprises du secteur de l’artisanat et du commerce des produits agroalimentaires ;

· Les entreprises agro-alimentaires : elles relèvent dans une large mesure d’une logique de mise à niveau prise en charge au niveau du secteur industriel.

Au-delà des cibles, le séminaire a insisté sur la nécessité d’établir un équilibre entre les interventions visant l’amont de la production, la production et l’aval de la filière. 

Plusieurs orientations pour le choix des interventions ont été débattues. Il en est ressorti que l’approche doit croiser des démarches de filière avec des démarches territoriales en accordant la priorité : 
· aux filières centrées sur la construction du marché régional : filières stratégiques identifiées dans la démarche « produits sensibles », sans pour autant exclure les filières destinées aux marchés extérieurs de façon à développer les parts de marché et diversifier les destinations ;
· aux territoires / filières qui concourent à un rééquilibrage des niveaux de développement au sein de la région, en privilégiant les zones enclavées et insulaires ;
Au niveau de la sélection des interventions, il est recommandé que la priorité soit accordée :
· aux actions qui renforcent l’intégration régionale des marchés, réduisent la vulnérabilité et la dépendance alimentaire ;
· aux actions qui concourent à une spécialisation régionale des bassins de production en fonction des potentialités et des avantages comparatifs
· à l’amélioration de l’environnement des producteurs et des acteurs des filières, tant au niveau réglementaire, des services avec une priorité à la question du financement de l’agriculture ; que sur le plan institutionnel, des infrastructures et de la recherche- développement, etc. 
2.3. La mobilisation des ressources 

Le financement à long terme de l’agriculture doit faire l’objet d’une réflexion approfondie et renouvelée.

Les ressources doivent combiner : 

(a) la mobilisation prioritaire des ressources locales :

· la participation du secteur privé, y compris les organisations professionnelles agricoles  dans la gestion des instruments et des fonds est considérée comme un élément essentiel d’appropriation des stratégies d’intervention par les bénéficiaires ;
· dans le même esprit, la notion de contreparties négociées avec les unités économiques bénéficiaires entre dans une stratégie de responsabilisation ;
· les mécanismes locaux de financement doivent être abondés par des ressources prioritairement locales ou régionales ;

· les fonds doivent s’inscrire dans un principe de centralisation des ressources et de décentralisation de ses interventions (proximité, pilotage par la demande, etc.).

A ce titre il a été rappelé l’engagement de Maputo de consacrer 10% des budgets nationaux à l’agriculture. 

(b) et la mobilisation complémentaire des ressources extérieures en exploitant la diversité des instruments financiers disponibles. C’est dans ce cadre que se conçoit le fonds régional spécial APE.  

Les participants ont par ailleurs insisté sur la nécessité de mettre en place un dispositif de suivi de la mise en œuvre des mesures et d’évaluation de leurs impacts.

3. La démarche proposée

La pertinence des programmes d’accompagnement des APE dans le secteur agricole et agro-alimentaire dépend du degré d’implication des pays (secteur public) et des acteurs socioprofessionnels dans leur définition.
Les expériences de programmes orientés vers les secteurs industriels ou artisanat ont montré que le partenariat public/privé est essentiel pour l’accompagnement des entreprises. Les organisations de producteurs, depuis les organisations économiques collectives locales, jusqu’aux organisations nationales ou régionales sont donc un support essentiel de la définition des  mesures à mettre en œuvre.
Sur la base d’un guide élaboré à l’issue du séminaire, les Etats membres de la CEDEAO seront consultés pour orienter la conception des programmes d’accompagnement. Ce guide permettra d’interroger les pays sur les points suivants :

· la revue des programmes et actions conduites dans les pays dans le domaine de l’amélioration de la compétitivité ;

· la capitalisation des instruments et des approches, sur les programmes existant dans chaque pays ;

· les principes et priorités du ciblage des mesures, bénéficiaires, etc. 

· le choix des priorités d’interventions, des filières et territoires ;

· les mécanismes innovants de financement.

 Ces travaux nationaux feront l’objet de concertations et de validations nationales puis seront consolidés au niveau régional. La synthèse de ces contributions sera débattue dans le cadre d’une conférence agricole régionale. Cette conférence associera les acteurs et du côté des pouvoirs publics mobilisera les représentants des ministères de l’agriculture, de l’économie et des finances ainsi que du Commerce. Les résultats de cette conférence seront soumis à l’appréciation du Comité ministériel de suivi, dans la perspective d’une soumission à la task force de préparation régionale. L’ensemble de ces activités doit être réalisé d’ici décembre 2007.
PAGE  
3

